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Conakry, le 11 Juin 2008 · 
' 

A Son ExcelleQce Mqnsietir Sai:n:N!amady SO, 1 
Secrétaire Génèral Ha Présidence de la Républ que, 
_Guinée - Cona.k:ry. 

:.. 

Objet: Suite à votre lettre du 22 Mni 2008 

' 
Excellence Monsieur le Secrétaire Général à la Présidence de la République: 

Nous fais'op's ~~ite à. vàttë. Iettrè dàté'ë du ~2 mai 2008,·et dontÎlous avons pris ré eption le 
6 juil:l 2q.o~~ -~~ par l~quell~ vqus n.Q~~pez ~·n·p~~ sQÇi.~t~ un.eoSemble .. de griefs f~i ant suite 
à Un contrôlè de légalité réalisé par des services de ta Présidence. · 

Nous soüwes 'trèS .. surpriS pai les coatiJusions des serv·ices du contrôle de la légal é qui ne 
tfennen_t .P~ colllJ?te des f011ge1~e9ts .l~ga4x "sur _l~ :J?~ë/~ës~uêis a ,été ré1 igé puis 
prori1uJgué le décret n°D-006/008/PRG/SGG du 30 mars 2Q06, qu~ a~cordè à po e s~ci~té 
un~ Concession Minière pour J'exploitation des gisements dé fer de Simando:u. 

En effet, Ja base iégale de ~e décret résulte dès dispositions de Particle .1 de la 
Copve~tion de ~ase )légociée d~ ~ç~>n .. P~_!?inemeJ;lt transparente p.uis signét: en1re la 
République de GUinée et ie Groupe Rio Tinto et dont les· terines ont fait l'objet d' ' ne loi de 
ratification adoptée par PAssemblée.Nationale Guméenne; puis régulièrement pr mulguée 
comme Loi de la République de Guinée guinéenne-n°· L/266~13:/AN d1,1 3 févrie 2003 et 
publiée· au-Journal officietde.laRépublique du 25 février 20'03. 

Cette Loi spéciale fixe en son article 4.1 des règles spé~ifiC}!les cqncèrnant Poe 
Conc.ession l\.1inière à not(e s.ociété...ët precise, par ailleurs, .en.son.article 44, qu' «en cas 
d 'incomp,atib ilité entre les dispositions de la présente Convention et les textes lég ".fa tifs et 
régle11zentaires Guinéens, les dispositions de la présente Convention prévaudra: t >>. Ceci 
reflète re régime spécifique applicable aux. con~~ntio~ .~t .cpncessio~s mi.Tlières icté par 
les Articles ll et ~5 du Code Minier, et aide à faciliter le développement de p ojets de 
grande· importance qui nécessitent des niveaux exceptionnels d'investissement en apital et 
un.engageme<nt d·e long-tenue en Quinée. P·lusieurs projets·dans·Ies ~ecteurs dur age de 
ba~ite et d'alumine ont pu bénéficier des mêmes dispositions de la L<;>i 11i.11 ·re pour 
développer leurs-projets. 
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Le CGnten~· du décret· n°,D~006/00~/PRG/SGG du 30,mars 2006 qui préalablement . 
. 4 sQ~· QQJr,oi. àv~t .fait 1 'qbjct de discussions approfonclies et transparentes avec les ·t 
repf.cs'Ç,nf~.~t.s. ~e~·· .~~~ta~ '. gui~ê~I}. et en.' particulier !~s- . J'y1inistres des Mines 
~9~P.é~e'rit~~·i·. s'~nsÇ-rit ·pJci~e!li6rit'~ d~s· le G~~e' 4e·· la Loi guinéenne -- du 
Li'J-.003/')/AN du 3 février 2003 portan.t ratification l.égislative des termes de notre 
Convention de Base. Sans cette COnventiol\ de Base, le Projet Simandou n'aurait 
jamais pu prospérer .ct, sans le décret de Concession, un Projet d·'une telle échelle 
et d'une telle importance n~aurait jamais. PJ:I ~tt~jndre sa phase actuelle de 
développement. · 

De surcroît, notre société a non seulement touJourS pleinement respecté les 
dispositions de sa- Convention de B~e, du - ~~~r~t hü'" octroyant sa Concession 
Minière ainsi que celles des dispositious du Code lvlinier applicables et a, de 
sw-croît, ~gaiement engagé en Guinée à ce jour des investissements biens 
.supérieurs à. ce~ auxquels ell~ s'était engagée, afin d'identifier des gisements 
rna."(imisant l'intérêt dli: ..Projèf poÙr l~. Gu!nee· ~r de '· réaliser dans les meilleurs 

· délais des infrastructures .. de transport et d'évacuation. Nos investissements 
dépass·ent à ce jour les 300 mÙti~-~s d~ - d~lla~-ét ·noùs employons directement ou. 
indirectement.. prè~ de 2000 personnes, dont près de 90 % sont de natio!1alité 
g.yjn~~IUl~· A elie. seuie, 'èette.~ dépense êxcèdè c·e 'que la plupart des proj'ets 
investissent.au .. cows de l~ur dt}!6~ de vie ~ntière, et m# en. évidence Pimp9rtance 
du projet actuel. Le 'montant prévisionnel devant être investi en é)pita.l pour la 

:., .construction 4~ 1?- mine, du chemin de fer et du port .~cède 6 milliards de dollars . 
. . . Peu 'de sôctétés ant j' èxpéd'ence ·et -les r-essources (y. .compris fmancihes) de Rio 

Tinto pour développer un projet d'une telle importance :et· ·d~une telle ~on:plexité. 

,. 

Les rencontres programmées - ~étte ~emaiiie· ' avë~ l'ensemble des Ministères 
concimés pôur accélérer encore -le processus de .réalisation des infrastructures 
publiques (chemin de fer et port) que nous nous sommes engagés à financer 
intégralement témoignent de notre volonté d'accélérer au maximum les choses 
P.Au.~respecter le chron.QgramJ?1e négocié et approuvé avec le gouvernement afin 
de penncttre une mise en production du mont.Simandou à la fin de l'année 2013 . 

) 
Dans ce contexte, nous ne 'pàuvons comprendre l'analyse émanant des services du 
contrôle de légalité qui'indique: <<)'obliga'tioh principale d'investir à bref délai 
pour l'exploitation est méconnue pour des droits -dë recherche qui peuvent 
perdurer au-delà de quinze années sans aucune décision d'investir. JJ 
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.11 En. ~~é, lé! .. bo!!Q~ .. !ç:ctll~~!l _ _9~~ au-delà de sa bonne légalité, Jl. cessite 
f1 d}t.o:i~:: an~~s~· _l -;~Â$cêJ}pJe ~ o~Jigat~~,~ ~ouscrites ,n~ Ri~ Tinto et 1gmirrt 
tl ~}~ Con-~e~tl~n de a_~~!~~ p~~:-~ertam~S'SC??tplus contrmgn~tes q e cell.es 

agpt1ca:bles a- dtautrcs. soctétes· .ffi!!1t~es. Elles .revèient de surcr01t une arfatte 
concord~c~ de vi.Jes· er d'intérêtS' entre I'EtJt ~tlin~en· et Rio Tinto pour f outir à 
exploiter rapidement les re~sources minéral~ guinéennes et -non à les geler 

Vous comprendrez que dans ces conditions nous ne puissiçns accepter le- rincipe 
du retrait du décret concernant notre Conce$sion Minière pour cause d 'illé alité. 

Nous souhaiterjons vivement, si vous le ·so_uhaitez, pouvoir vous rencon: er avec 
les ·représentants des services du · ·ontrô_l~ de légalité ·. afin de pouvoir , ettr~ un 
terme à c~ malentendu et présenter e{!i_ant que de besoin les éléments d droit et 
de fait qui_eermetten!~-~-c_g_iië(~~J la _n~;ill:_yalidi~e u· Titr~_iniÈt_2ons itp_uar 

. la Concession Minière du 30 mars ·2006"; · ' 
•.•. , .. • 1>. - · -· ..... . 

?~ous ;ouhaiterions surtout vous présenter la ch,ronologie actuelle ert vue de 
l'exploitation de Simandou et partager avec vous les impacts futurs en-n) tiêre de 
dévcloppen~et:tt pouvant être attèl.1'dUS de notre Projet povr·le développem"e t rapide 
de la Quinée ét 11\ réduct1dn d~ la 'pauvreté:·N-ous som~es confiants ~ur l f~t que 
les pàrties reconmûtrcint · que les plans actuels éla\foréS par SIMFER pour le 
développement des ressources présentent un excellent'éqJJilibre dans la r partition 
des ·bénéfices tirés du Projet entr~ le peuple ·de Guinée et les actio 

1 
aires de 

SIMFER. A cet égard et comme vous le savez sans: doute, Rio Tinto nla ' as limité 
ses efforr.s~ ·pour la 'rêalisation de p·ro·grarrimt'!s ··eonmnmautaires et l'am lioration 
d~ infr~~ctures .. dâps fa _zone __ ~~ Proj_~t --Nous nôus sommes égaleme~ engagés 
à finapcer _des câ_~p_ngnes d, études n, ayant aùcùn ·rapjiort a"\'ec notre Proj t dans le 
seul .but de ~oopér~r: avec le gouvemeinérit pôur àboûtir à la réalisation effective 
d'infrastructures · publiques èssentielles pour Je bie~-être de la p pulation 
guinéenne 'et le développeinent économique· du pays. Notamment, le r~ ultat des 
études-· .condw.~es pou~ la .réàlisation· d'un "ëhemùi · âe -fer multi-usage en zone 

.. urbaine ·de ConakrY 6~"t"déjà ttès s~~sf~isant .. et wt 'dossier d'appel à c ' didatures 
pour un couce5sionnaire p~ivé pourrait être lancé avant la fm·de l'aunéd. Enfm, et 

- ' •. - 1 

s'agissant de la reconstmctiori'. du-·· chemin· -de·-fer-·Cenakz:y-Kankan, d s études 
approfondie;~ sont"egfi:le~·ent''en·-·cours-· et··i~·objectif·· oonsistant à. com1 encer la 
reconstruction"de ce ch'emi:n "de fër conè6iî:iît!Ûnirient 'à·ra construction d1 

chemin. de .fer minéralier a toutes les cliances-d'être atteint. . ' ~ . 
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·cependil.nt, cette dyn~q~e serait profondément affectée si ce malentendu 
pérsistait sur la validite de notre Concession Minière. Bien que nous continuerions 
b'ieri sûr ct CI:t toutes c~tcanstance~ à nous conformer à nos obligations, y compris 
celles prévues par la Convention et la Conc~ssion Minière, vous comprendrez que 

' 

le malentendu actuel pourrait affecter en pér.tiçul,ie.r le déroulement du programme 
d'investissements additionnels d'un montant considérable qui est -ac~ellement en 
train d'être engagé pour être réalisé· d'ici ]a fin de l'année·. · 

Dans tt attente de votre réponse rapide pour une réunion de travail qui aboutirait à 
une compréhension mutuelle allant dans le sens d'une reconnaissance de 1a 
validité de la Conç:ession Minière qui nous ~~ré accorde~ par le Décr~t du 30 mars 
2006, je vous prie{ de recevoir, Exccllenge 1-Jp.psie_u_r ~~Sel\'taire Général à la 
Pr.ésidence, l'expressioi;J. de I!les m~ill~urs resp~ct§. ! / . _ " -~=·--~-~., 
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Présid~nt et Ditecteur Général 
.. · · )' · · Simfer· SP" . 
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